
[image: Image de couverture]




[image: Page de titre : André Masson, L’héritage au XXIe siècle, Odile Jacob]




Ouvrage publié sous la responsabilité du CEPREMAP

© ODILE JACOB, mai 2025

3, rue Auguste-Comte, 75006 Paris

www.odilejacob.fr

ISBN : 978-2-4150-1194-9

Le code de la propriété intellectuelle n'autorisant, aux termes de l'article L. 122-5 et 3 a, d'une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l'usage du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d'exemple et d'illustration, « toute représentation ou réproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4). Cette représentation ou reproduction donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

Composition numérique réalisée par Facompo


Introduction

Vade-mecum pour une convention citoyenne sur l’héritage


En ces temps où le besoin de démocratie participative se fait pressant, pourrait germer l’idée, un peu farfelue, de mettre en place une convention citoyenne sur l’héritage et les droits de succession. Il faudrait alors éclairer les citoyens tirés au sort sur l’institution et l’impôt qui enflamment les familles et ont fait l’objet de débats récents en France lors des campagnes électorales de 2021-2022. Au-delà d’informations statistiques indispensables sur l’importance quantitative du phénomène, concernant par exemple le montant des flux annuels de donation et d’héritage, son évolution au cours du temps et son inégale répartition, devraient être mis en exergue deux enjeux, souvent étroitement liés.

Le premier est de savoir à qui on peut ou doit transmettre. Est-il possible de déshériter ses enfants ou d’avantager considérablement l’un d’entre eux ? Où va la succession si l’on n’a pas de descendance ? Les « règles de dévolution » qui traitent précisément de ces questions, et que l’on appellera désormais plus simplement les règles de transmission, varient beaucoup entre pays selon la conception du droit de propriété. En France, les enfants sont « réservataires » : s’ils sont deux, chacun recevra au moins un tiers du total transmis, les parents n’ayant le contrôle que d’un tiers également, qu’ils peuvent allouer comme bon leur semble par testament, sachant néanmoins que les transmissions en ligne indirecte (à un neveu ou à une nièce par exemple), et davantage encore à un tiers, sont beaucoup plus taxées. Aux États-Unis, comme l’a encore rappelé l’affaire Halliday, la réserve héréditaire n’existe pas, la liberté testamentaire (y compris de ne rien laisser à ses enfants) est totale et la fiscalité ne dépend pas des choix effectués. Reste que depuis plus d’un siècle, au moins dans les sociétés occidentales développées, la norme de l’héritage égal entre enfants a pris le pas sur les autres pratiques de transmission qui existaient naguère, telle la primogéniture mâle (l’héritier était l’aîné des garçons) ou l’ultimogéniture (l’héritier était le cadet des garçons, comme en Alsace). Cette norme d’équirépartition s’applique notamment « par défaut » lorsqu’il n’y a pas de testament (succession ab intestat).

Le second enjeu est de savoir comment doivent être taxées les transmissions patrimoniales, quelle part en revient à l’État. Faut-il avantager fiscalement les donations, notamment précoces, par rapport aux héritages, dans l’espoir que le patrimoine circule plus rapidement entre générations dans nos sociétés de longévité où l’héritage en pleine propriété (nue-propriété et usufruit) des biens parentaux n’intervient aujourd’hui qu’à près de 60 ans, au décès du second parent ? L’impôt successoral doit-il dépendre du lien de parenté avec le défunt, selon le principe du « droit du sang », et être moins élevé pour les enfants que pour les héritiers plus éloignés ?

Axé sur la France actuelle, mais intégrant les leçons apportées par la perspective historique et les comparaisons internationales, ce livre traite de 50 questions relatives à l’héritage, sa fonction institutionnelle, son imposition et sa régulation, autour du droit de propriété, de la conception de la famille, du rôle de l’État, des inégalités et de la justice sociales, mais aussi des rapports de force idéologiques et politiques. Il est conçu comme une sorte de bréviaire, ou mieux de vade-mecum, qui serait remis à tout membre de la convention citoyenne présumée et aurait pour ambition de donner à chacun les cartes qui lui permettent de se forger une conviction éclairée sur le système successoral en France et ailleurs et de participer en pleine connaissance de cause aux votes sur une éventuelle réforme de ce système.


Mode de lecture de l’ouvrage

Cet objectif a orienté de part en part la rédaction du livre, qui ne doit pas être vu comme un guide de préparation à la transmission de son patrimoine afin d’éviter les conflits familiaux ou d’échapper aux droits de succession : le notaire ou le conseiller fiscal, ou encore les guides déjà existants seront à cet égard beaucoup plus utiles. L’ouvrage veut donner aux membres de la convention citoyenne hypothétique, et plus généralement à tout citoyen intéressé par la chose publique, les moyens de se faire leur propre philosophie sur le bien-fondé de l’institution de l’héritage et sur la légitimité des droits de succession : faut-il modifier le système successoral (français) actuel, et si oui comment, dans quel sens (plus de liberté testamentaire, moins d’impôts, ou le contraire) ? Ce qui a imposé une série de contraintes à sa rédaction.

La première oblige à une relative objectivité dans la réponse à chacune des 50 questions, en indiquant et confrontant à chaque fois les différents points de vue possibles qu’auraient émis les « experts », souvent en désaccord, invités à défiler devant les membres de la convention citoyenne. Mon propre point de vue n’est exposé qu’à la fin, dans la conclusion du livre.

J’ai par ailleurs cherché à présenter les questions dans un ordre cohérent, autour de trois parties qui abordent successivement : l’institution de l’héritage en tant que telle, ses performances en termes d’efficacité et d’équité dans nos sociétés ; les droits de succession, leur histoire paradoxale, leur légitimité et leur progressivité effective ; et enfin des réformes possibles de notre système successoral, vers plus de liberté de transmettre ce que l’on veut à qui l’on veut, ou au contraire un plus grand contrôle des transmissions et/ou une pression fiscale accrue. Le projet de l’ouvrage est cependant de laisser le lecteur libre d’aborder les questions dans l’ordre qui lui plaît, un peu comme il consulterait à loisir les mots d’un dictionnaire, selon ses besoins ou l’intérêt du moment : ce dernier pourra aussi bien commencer par la question 28, puis aborder la 12, etc. C’est pourquoi j’ai tenté de rendre autonome la réponse à chaque question, avec les inévitables renvois à d’autres questions – comme le fait tout dictionnaire ou encyclopédie – afin de préciser certains points tout en évitant les répétitions. Ces renvois à d’autres questions sont indiqués entre crochets dans le corps du texte.

Pour la bonne compréhension des réponses aux différentes questions, je me contenterai de rappeler au préalable quelques notions clefs relatives aux différents systèmes successoraux existants, puis d’indiquer quelques faits ou constats qu’il est préférable d’avoir en tête avant d’aborder la lecture du livre.




Typologie sommaire des systèmes successoraux

La terminologie est ici souvent anglo-saxonne, sans qu’il existe vraiment d’équivalents en français.

Dans le système d’estate tax (impôt sur les successions), pratiqué notamment aux États-Unis et au Royaume-Uni, la fiscalité est prise sur le montant global de la succession ou de la donation, avant tout partage entre bénéficiaires. Elle ne dépend a priori, de manière progressive, que de ce montant (bien qu’elle exonère souvent les dons ou legs caritatifs, fréquents chez les plus riches). Elle est donc neutre par rapport aux choix et pratiques de transmission, et ne dépend pas en particulier du lien de parenté du bénéficiaire avec le défunt ou le donateur. Ce dernier dispose en outre d’une liberté testamentaire (quasi) complète qui lui permet de choisir les bénéficiaires qu’il veut et aussi bien de déshériter ses enfants au profit d’un tiers, ou encore de tout transmettre à un seul enfant. Dans les pays anglo-saxons d’estate tax où l’impôt a été supprimé, en Australie par exemple, le droit de léguer est de ce fait total : hors le coût modique du testament, il est possible de donner ou léguer ce que l’on veut à qui l’on veut (à la limite à un animal domestique, ce qui est impossible en France). Dans les faits, cette liberté de tester est utilisée à des degrés divers d’un pays à l’autre. Aux États-Unis, par exemple, le partage égal entre enfants, qui est la règle en l’absence de testament, demeure la pratique dominante même en cas de testament.

Dans le système le plus fréquent d’inheritance tax (impôt sur l’héritage) pratiqué notamment en Europe continentale, la fiscalité est prise sur la part reçue par le bénéficiaire en héritage ou donation et dépend en général, outre du montant reçu, du degré de parenté avec le transmetteur ou de la forme de la transmission (donation ou héritage). Selon le principe fiscal du droit du sang, les transmissions en ligne collatérale (neveu, nièce, frère ou sœur) sont ainsi beaucoup plus taxées que celles en ligne directe aux enfants ; celles à un tiers (ou « étranger » à la famille) le sont encore davantage, en France à 60 % au-delà d’un seuil d’exemption minime. Les ménages sans enfant sont ainsi fortement désavantagés au plan fiscal. Par ailleurs, selon le même principe du droit du sang qui fait de l’héritage une affaire de famille, le choix des bénéficiaires est souvent contraint : les enfants ne peuvent être écartés de la succession, étant en France réservataires pour une part importante de ce qui est transmis. Le testateur français ne peut jouer que sur la quotité disponible, soit la moitié de la succession s’il a un enfant, un tiers s’il en a deux et un quart au-delà. La liberté de transmettre est donc in fine doublement contrainte : les enfants ne peuvent être déshérités et la fiscalité est beaucoup plus lourde (notamment en France et en Belgique) sur les transmissions à un neveu ou une nièce ou à un tiers. Enfin, les donations aux enfants sont souvent fiscalement avantagées, à travers le délai de rappel des donations aux successions (ou aux donations ultérieures) : les donations plus anciennes sont « oubliées », ce qui peut constituer un avantage appréciable du fait des seuils d’exemption (100 000 euros par parent et par enfant en France) et de la progressivité du barème fiscal. Pour mémoire, ce délai de rappel a beaucoup varié en France. Jusqu’en 1942, les donations antérieures étaient oubliées lors des successions. Par la suite, elles ont été au contraire intégralement réintégrées à la succession, jusqu’en 1992 où un délai de rappel fiscal limité à dix ans a été instauré. Depuis, ce délai de rappel a fluctué à la baisse comme à la hausse : de dix ans entre 1992 et 2005, il a été raccourci à six ans en 2006, puis rallongé à dix ans en 2011, et rehaussé encore à quinze ans depuis 2012.

 

La distinction décrite entre estate tax et inheritance tax reste sommaire. Certains régimes d’estate tax avantagent fiscalement la donation par rapport à l’héritage, à l’instar du Royaume-Uni où les donations de plus de sept ans sont oubliées. Limitant marginalement la liberté testamentaire, existe parfois une sorte de réserve incompressible minimale pour les enfants du défunt ou du donateur.

De même, on peut concevoir des régimes d’inheritance tax qui reposeraient, paradoxalement, sur une fiscalité indépendante du lien de parenté et accorderaient une grande liberté de tester : l’impôt y serait pris sur le montant reçu par le bénéficiaire mais son taux ne dépendrait pas du lien de parenté entre transmetteur et bénéficiaire, ni de la forme de la transmission (donation ou héritage). Un cas de figure envisagé dans la littérature est parfois appelé social inheritance : ce qui est reçu à un moment donné, quelle que soit sa forme (donation ou héritage) ou sa provenance (parent, proche ou tiers) est considéré comme un revenu supplémentaire, taxé en tant que tel à l’impôt progressif sur le revenu [voir question 26]1. Il n’y a donc pas ou plus de droits de succession. D’un autre côté, l’épargnant jouit d’une totale liberté de tester : s’il désire éviter l’impôt pour les bénéficiaires ou pour lui-même (en cas de donation), il a intérêt à multiplier le nombre de ces derniers et à favoriser ceux qui ont les ressources propres les plus modestes. D’où le nom de social inheritance donné à cet impôt qui a été proposé à l’origine par le prix Nobel d’économie James Meade et dont le principe a été repris par John Rawls2. Cette taxation de l’héritage n’a jamais vu le jour : il y a eu une tentative dans les années 1960 au Canada mais celle-ci a avorté.

Un autre cas, prisé par nombre d’économistes favorables à la réduction de l’inégalité des chances, est appelé (capital) acquisitions tax ou accessions tax. Tout transfert reçu est intégré dans un compte personnel de réceptions patrimoniales, peu importe sa forme (donation ou héritage) ou son origine (parent, proche ou tiers) : rien n’est oublié. Le taux d’imposition est progressif et dépend uniquement du montant total des transferts déjà reçus par le bénéficiaire : tout euro supplémentaire est taxé au même taux marginal. S’il y a totale liberté de tester, le testateur a alors intérêt à multiplier les transmissions en faveur de bénéficiaires qui n’ont encore rien reçu en patrimoine3. Le problème clef est de savoir si un tel système peut être rendu compatible avec la réserve héréditaire des enfants et une liberté de tester limitée, comme c’est le cas chez nous [voir question 49]. Un seul pays applique très approximativement ce système, mais pour un rendement limité : l’Irlande depuis 1976. Les transmissions en ligne directe y sont néanmoins avantagées, le seuil d’exemption (relatif au total des montants reçus) étant beaucoup plus élevé pour les enfants, soit 335 000 euros.




Quelques faits et constats à avoir en tête

Ces faits ou constats actuels, qui concernent d’abord la France prise pour exemple, apparaîtront plus en détail au fil de l’exposé. Ils sont présentés ici comme des jalons, presque sous forme télégraphique, sans aucune référence bibliographique.

Le patrimoine des ménages français a augmenté beaucoup plus vite que leurs revenus depuis l’après-guerre. En masse, ce patrimoine représentait deux fois le PIB (produit intérieur brut) en 1950, six fois le PIB aujourd’hui.

Une des causes de cette « patrimonialisation » est l’émergence d’une classe moyenne patrimoniale au cours des Trente Glorieuses, période marquée par une croissance forte et la large diffusion d’un patrimoine de sécurité et de jouissance. L’héritage n’est plus réservé aux riches comme auparavant. Transmettre est devenu une norme socioculturelle au sein des classes moyennes, qui en sont venues à regarder autrement la taxation des héritages, même si les montants en jeu demeurent limités. Ce phénomène contribue à expliquer un paradoxe peu compréhensible de prime abord : l’impôt sur la fortune (l’ex-ISF) demeure l’impôt le plus populaire dans notre pays alors que les droits de succession sont devenus l’impôt le plus impopulaire.

Si le patrimoine a beaucoup grossi par rapport au revenu, il a également vieilli, étant de plus en plus aux mains des plus âgés. En France, c’est la « règle des trois fois 60 » : les seniors, 60 ans ou plus, soit un quart de la population, possèdent 60 % du patrimoine non financier (ils sont en grande majorité propriétaires de leur logement), mais aussi 60 % du patrimoine financier de la population.

Du fait de l’allongement de la durée de vie (des parents) et des droits accrus accordés au conjoint survivant (le plus souvent la femme), on hérite de plus en plus tard en pleine propriété du patrimoine parental. En France, on devient riche souvent en devenant vieux. La parade consisterait à accélérer la transmission des patrimoines d’une génération à la suivante, ce qui peut s’envisager de manière très différente, soit en incitant les familles à la donation (au risque de renforcer les inégalités), soit via l’État redistributeur.

Assiste-t-on aujourd’hui à un retour à la France balzacienne, rentière et héritière du XIXe siècle ? Comparaison n’est pas raison mais il est vrai que les jeunes générations ont de plus en plus de mal à accéder à la propriété (ou à se loger) dans les grandes villes si elles ne bénéficient pas de l’aide de leurs parents. Fortement inégal, l’héritage joue un rôle de plus en plus important et il est devenu plus difficile qu’hier de parvenir aux sommets de la hiérarchie des revenus ou des patrimoines en ne devant compter que sur soi-même.

Le rendement de l’impôt successoral est fortement grevé en France par une série d’abattements, de « niches » et autres échappatoires. Si le taux marginal supérieur d’imposition des transmissions en ligne directe, qui s’élève à 45 %, fait figure d’épouvantail, l’État ne prélève chaque année que 3 % du montant global de ces transmissions.

Une minorité importante des membres de l’OCDE n’a pas ou plus de droits de succession. Une série de pays européens, dont la Suède, les ont supprimés sur les vingt dernières années. Aucun pays n’a instauré ou rétabli l’impôt successoral depuis près d’un demi-siècle.

Contrairement à ce qui est parfois avancé, les économistes ne sont pas d’accord entre eux sur les réformes successorales à entreprendre, un point d’achoppement majeur concernant la manière de traiter la dimension familiale de l’héritage. L’éventail des positions va de la suppression des droits de succession au plafonnement de l’héritage, sinon à son abolition.




Organisation du livre

La première partie, qui comporte 12 questions, traite de l’institution même de l’héritage (ou des transmissions patrimoniales), qui est largement une affaire de générations au sein de la famille. Cette institution est-elle en général bonne ou mauvaise pour les individus comme pour nos sociétés (chapitre I) ? Quels effets l’héritage a-t-il sur l’efficacité économique – soit les compétences et la motivation, l’activité et la richesse du pays, le dynamisme entrepreneurial… –, mais aussi sur la morale familiale, dans la mesure où « toucher à l’héritage serait comme toucher à la famille » (chapitre II) ? D’un autre côté, l’héritage n’est-il pas foncièrement injuste en générant une inégalité des chances considérable entre « héritiers » et « non-héritiers », en contribuant à la concentration des richesses et à sa perpétuation de génération en génération (chapitre III) ?

 

La deuxième partie, qui rassemble 20 questions, se concentre sur les droits de succession. Leur histoire apparaît spécifique par rapport à celle d’autres impôts et éminemment paradoxale, au point que l’on a pu parler de l’énigme des droits de succession : en résumé, pourquoi l’impôt est-il aujourd’hui réduit à la portion congrue (chapitre IV) mais en même temps si impopulaire (chapitre V), alors qu’il était hier à la fois conséquent et plutôt bien toléré ? Le retournement, qui intervient dans les années 1970 ou 1980, semble de fait présenter un caractère quasi universel ; il s’est encore accusé dans notre pays, où les récents débats électoraux ont entériné la défaite en rase campagne des partisans de l’impôt, pourtant combatifs [voir question 16]. Si l’on tente néanmoins de prendre du recul, de quoi devrait dépendre objectivement le niveau ou la progressivité des droits de succession ? L’énigme semble ici s’épaissir puisque ces droits apparaissent à maints égards plus légitimes aujourd’hui qu’hier, du fait de l’augmentation du poids d’un héritage inégal et de la concentration accrue des richesses (chapitre VI). Faut-il en conséquence redessiner l’impôt, revoir son assiette (i.e. la base d’imposition), traiter autrement ou ignorer les liens familiaux (chapitre VII) ? À cet égard, l’impôt successoral français apparaît complexe mais aussi largement « mité ». Le barème est fortement progressif (avec un taux marginal supérieur d’imposition de 45 % en ligne directe), mais la multiplication des abattements et des « niches » réduit d’autant son assiette et sa progressivité effective : sur l’ensemble de ce qu’ils ont reçu ou recevront au cours de leur vie, le taux moyen d’imposition reste limité pour les plus gros héritiers. Faut-il revoir ces niches, et quels seraient les effets de leur suppression (chapitre VIII) ?

La troisième partie, qui comporte 18 questions, considère l’éventail des réformes successorales que l’on pourrait envisager en France ou ailleurs et analyse leur bien-fondé. Pour ce faire, elle revient sur les deux enjeux de la transmission : comment taxer et à qui on peut transmettre. Elle s’interroge tout d’abord sur la légitimité même des droits de succession au-delà du choix de la technique fiscale : faut-il inciter aux donations (et lesquelles ?) par une taxation moindre que celle des héritages ? Pourquoi imposer héritages et donations alors que les autres transmissions familiales – en capital humain, social ou culturel, ou sous forme d’aides en nature ou financières – ne peuvent l’être ou ne le sont pas (chapitre IX) ? Elle traite ensuite du degré souhaitable de liberté testamentaire et du bien-fondé des contraintes imposées par les lois de succession, variables dans l’espace et le temps. Dans quelle mesure les dernières volontés du de cujus (défunt) et son droit de transmettre doivent-elles être respectées ? Faut-il au contraire d’abord protéger le conjoint et les enfants, les filles en particulier, dans leur droit à l’héritage (chapitre X) ? Les réformes habituellement proposées aujourd’hui se distinguent par les réponses apportées à ces différentes questions. Elles témoignent de profonds désaccords entre économistes (chapitre XI), qu’elles pointent (chapitre XII) ou non (chapitre XIII) vers une pression fiscale réduite, qu’elles militent pour un droit de propriété élargi ou au contraire pour un contrôle strict des pratiques de transmission.

Ma position personnelle est résumée dans la conclusion. Pourquoi et comment sauver des droits de succession tant décriés aujourd’hui alors qu’ils rapportent si peu ? Les réformes successorales disponibles en faveur d’un relèvement de l’impôt (sans parler de celles favorables à son allègement) ne me paraissent pas fournir une solution satisfaisante. Désormais, concevoir les droits de succession comme un impôt de justice sociale, réducteur de l’inégalité des chances, ne suffit plus [voir question 28]. Pour les sauver, il faut leur prêter une vocation complémentaire qui soit compatible avec les valeurs familiales actuelles : ils pourraient constituer un mécanisme fiscal incitatif qui permette de financer à large échelle, par la réorientation sur le long terme de l’épargne abondante des seniors, les investissements d’avenir collectifs, productifs, écologiques et sociaux dont nos sociétés ont tant besoin aujourd’hui.









Première partie

Faits et méfaits de l’institution de l’héritage



Chapitre I

Héritage et société


Les trois questions suivantes interrogent la place de l’héritage et de son imposition dans la société. Peut-on supprimer l’héritage, les biens transmis revenant à la collectivité, qui pourrait aussi bien vendre les actifs immobiliers ou professionnels aux enchères ou les allouer à ceux qui en auraient le plus besoin ou seraient les plus compétents et motivés pour les faire fructifier (question 1) ? Plus précisément, une économie de marché qui restreindrait le droit de propriété à son seul usage durant la vie de son propriétaire pourrait-elle bien fonctionner (question 2) ? À l’inverse, une société juste et prospère est-elle envisageable sans droits de succession (question 3) ? À chaque fois, les réponses apportées s’inscrivent tout d’abord dans une perspective historique à plus ou moins longue échéance, particulièrement instructive, avant de considérer les enjeux qui se posent aujourd’hui. La quatrième question porte sur les possibilités et les raisons du refus de l’héritage.



Question 1.
Faut-il (et peut-on) abolir l’héritage ?

L’instauration de l’héritage économique, qui suppose la transmission, d’une génération à l’autre d’une même famille ou clan, d’un droit d’usage exclusif sur certains biens patrimoniaux « garanti » par la communauté, remonte à loin dans l’histoire. Si un tel héritage ne semble pas avoir existé dans les sociétés de chasseurs-cueilleurs, il en existe des preuves avérées dès la première partie du néolithique, où le développement de l’agriculture et de l’élevage aurait conduit à une certaine sédentarisation et engendré un accès différencié aux ressources (terres fertiles, notamment) qui se serait reproduit d’une génération à l’autre le long des lignes de parenté. Ces preuves statistiques de stratification sociale portent sur l’Europe centrale et couvrent la période de 5500 à 5000 av. J.-C. approximativement, il y a plus de sept mille ans. Une étude d’un grand nombre de squelettes conduit à opposer deux groupes qui vivaient côte à côte : les individus enterrés avec une sorte de hachette magnifiquement ornée, et ceux enterrés simplement, sans hachette. L’analyse de l’émail dentaire des squelettes montre que le premier groupe a connu dès l’enfance un régime alimentaire en provenance des cultures des terres fertiles, bénéficiant ainsi d’un statut privilégié dès le plus jeune âge jusqu’à la tombe. Les autres, enterrés sans hachette, semblent au contraire avoir vécu d’expédients toute leur existence, se nourrissant surtout de plantes sauvages fourragères1.

Depuis lors, dès la fin du néolithique (au cours du quatrième millénaire avant notre ère), ce rôle de l’héritage des biens dans la production de communautés stratifiées et dans la perpétuation des inégalités de richesse est clairement attesté partout, sous des formes certes variées. Aucune société jusqu’à aujourd’hui n’aurait vécu sans héritage, à l’exception de la Russie entre 1918 et 1922, expérience sur laquelle nous reviendrons. Au regard du temps long de l’histoire, l’abolition de l’héritage constituerait donc une véritable révolution.


Les saint-simoniens abolitionnistes et leurs détracteurs

Sautons les siècles pour arriver à celui des Lumières et de la Révolution française. Le message révolutionnaire, qui visait au départ l’égalité de tous, requérait logiquement l’abolition de l’héritage, en même temps que celle du droit d’aînesse et de la vénalité ou de l’hérédité des charges propres à l’Ancien Régime. Mais la Révolution s’arrêtera finalement à mi-chemin en imposant le partage égal de la succession entre enfants – repris par le Code civil –, quitte à consolider ainsi l’institution de l’héritage. Elle se contentera d’instaurer les droits de succession sous leur forme moderne, en 1791, à un taux fixe de 1 % en ligne directe : l’impôt est bien un héritage des Lumières mais commence lentement.

 

Les abolitionnistes les plus connus sont, vers 1830, les saint-simoniens aux noms souvent savoureux (Saint-Amand Bazard, Barthélemy Prosper Enfantin). En ingénieurs pragmatiques, ils étaient moins soucieux de justice sociale que d’efficacité économique et reprochaient essentiellement à l’héritage de constituer une manière « aveugle » de redistribuer les moyens de production entre les membres de la société, dictée par le hasard de la naissance. Selon eux, rien ne garantissait que les enfants soient les plus compétents et les plus motivés pour gérer les biens hérités, et le droit à l’héritage aurait surtout produit une « classe d’oisifs et de parasites » – des rentiers, dans le langage d’aujourd’hui2. Aussi proposaient-ils que « l’association des travailleurs » hérite de la propriété du défunt et l’alloue au mieux des capacités de travail de chacun de ses membres. Évidemment, la mise en place d’un tel juge de paix (l’association des travailleurs) serait difficile aujourd’hui. Plus généralement, l’abolition de l’héritage se heurte à une sérieuse difficulté : déterminer à qui devrait aller l’héritage, notamment professionnel, si ce n’est à la famille, et quelle instance serait habilitée à en décider [voir question 5].

Quoi qu’il en soit, les saint-simoniens avaient bien conscience de s’attaquer, à travers l’héritage, à une montagne sacrée. Ils pressentaient clairement que leurs propositions rencontreraient de vives résistances, y compris au sein des penseurs sociaux de l’époque les plus progressistes, « les plus violents adversaires du passé », qui défendraient néanmoins l’institution de l’héritage « comme les cendres d’un bien-aimé ». Leur programme déchaîna effectivement une levée de boucliers au XIXe siècle, de la part de Charles Fourier, qui considérait en 1831 que « prêcher, au XIXe siècle, l’abolition de la propriété et de l’hérédité [était] une monstruosité à faire hausser les épaules », mais aussi et surtout de Pierre-Joseph Proudhon, Émile Durkheim, Karl Marx et bien d’autres. L’opposition de ces auteurs pourtant réformateurs s’organisait autour de deux pôles :

• L’abolition de l’héritage conduirait à la destruction de la famille. Selon Proudhon en 1861, dont la citation la plus célèbre est pourtant « la propriété, c’est le vol » :

« La suppression de l’héritage au profit de l’État, ce serait le communisme gouvernemental, la pire des tyrannies, une sorte de panthéisme […] où il n’y aurait pas plus de société que de familles, pas plus de familles que d’individus3. »


• L’abolition de l’héritage conduirait à une réforme bancale du droit de propriété qui mettrait la charrue avant les bœufs : toute refonte cohérente du droit de propriété sur les biens devrait en effet commencer en amont de leur transmission. Selon Proudhon, l’héritage ne faisait ainsi que reproduire des inégalités préexistantes : « L’hérédité prend les choses comme elle les trouve : créez l’égalité, et l’hérédité vous rendra l’égalité ». Marx était encore plus clair : il s’opposait aux saint-simoniens au motif que ces derniers s’attaquaient aux effets plutôt qu’aux causes des inégalités en voulant abolir l’héritage. Il recommandait certes une augmentation des droits de succession et une limitation de la liberté de tester, mais seulement à titre de mesure transitoire, et affirmait que l’abolition du droit à l’héritage ne pourrait « jamais constituer le point de départ de la transformation sociale requise » [voir question 11]4. En substance, abolir l’héritage sans limiter autrement le droit de propriété du vivant des individus aboutirait à une impasse.




L’expérience unique de la Russie soviétique (1918-1922)

La seule expérience historique d’abolition de l’héritage a eu lieu en Russie soviétique six mois après la révolution d’Octobre5. Le décret du 27 avril 1918 procéda à « l’abolition du droit successoral » : l’usage de la propriété fut réduit à l’usufruit à vie, les biens laissés derrière soi devenant la propriété de la République socialiste fédérative soviétique russe (RSFSR). Peu après, les droits de l’auteur d’œuvres scientifiques, littéraires, musicales ou artistiques deviennent, après sa mort, propriété de l’État (décret du 1er décembre 1918). Toutefois, la réforme prévoyait deux grandes exceptions : 1) à titre temporaire (avant l’instauration de l’assurance sociale générale), les proches du défunt dans le besoin ou incapables de travailler étaient entretenus en ponctionnant la masse successorale ; 2) les successions de moins de 10 000 roubles pouvaient dans certaines conditions (domaine agricole, mobilier de maison, moyens de production) être mises à la disposition des proches parents – au-delà, les biens litigieux devaient être remis à l’administration du soviet des députés des travailleurs.

 

La réforme rencontra très vite des difficultés. Déjà le décret du 20 août 1918, qui confère aux exceptions précédentes, supposées provisoires, une nature juridique successorale, pose, selon Paul Ossipow, les « linéaments du rétablissement du droit successoral6 » : ce qui était une attribution extraordinaire devint une simple modalité successorale. La réforme ne put être maintenue pendant plusieurs années que grâce à ces « atténuations ». « Les successions portant sur des montants supérieurs à 10 000 roubles devaient être rares » dans la Russie d’alors. De fait, il n’y a pas de preuve que des biens importants soient devenus la propriété de l’État à la suite du décret du 27 avril 1918 : le budget public des années 1918 à 1923 ne mentionne aucun revenu provenant de successions. La réforme avorta au bout de quatre ou cinq ans. La Codification de 1922 rétablit en large part le droit de succession privé en liaison avec la nouvelle politique économique (NEP). Elle réinstaura un impôt successoral qui pouvait certes atteindre pour les gros héritages 60 % de la valeur des biens (au-delà du seuil des 100 000 roubles-or). En 1926, le droit successoral fut totalement rétabli, sans limite de montant transmis ou reçu, et le champ des héritiers possibles fut élargi aux adoptés et à leur descendance (seul le sol restera propriété de l’État). Pour Ossipow, cet échec vient de ce que « les faits sont plus forts que le droit ». Le programme collectiviste s’est heurté à la morale courante, au « droit naturel », à l’aspiration à pouvoir transmettre son patrimoine à ses descendants dès que son bien-être augmente.

Les idées collectivistes ont cependant fait leur chemin, restreignant le droit de propriété individuelle. Le Code civil russe (dont une première mouture entre en vigueur dès 1923) instaure, comme le Code civil français, le partage égal de l’héritage entre frères et sœurs en supprimant la primogéniture et les privilèges masculins, qui prévalaient auparavant. Il campe un droit successoral qui s’est rapproché quelque peu des législations occidentales mais présente néanmoins des particularités remarquables jusqu’après la Seconde Guerre mondiale. Le cercle des successeurs est restreint aux descendants directs du défunt, à l’époux survivant et « aux personnes incapables de travailler ou indigentes à la charge complète du défunt depuis un an au moins avant son décès » : ascendants, frères et sœurs et parents plus éloignés sont écartés. La liberté testamentaire est très limitée et ne peut jouer que dans ce cercle réduit. Il n’y a qu’une exception : le droit de léguer est étendu, hors de la famille, à l’État (et aux établissements et entreprises de l’État), aux organisations du parti ou professionnelles, ainsi qu’aux organisations publiques et coopératives. Par ailleurs, la transmission de certaines exploitations (campagnardes) bénéficie d’un traitement spécifique lorsque les biens appartiennent directement à des collectivités, particulièrement des communautés familiales, dont le chef n’est pas le propriétaire individuel mais le « représentant », l’usufruitier. Le décès de ce dernier ne donne pas lieu à succession, il n’y a que transmission du droit d’usufruit. Un nouvel usufruitier prend sa place : le nouveau chef de famille.




Le renouveau du courant abolitionniste

La situation actuelle est beaucoup moins favorable à l’abolition des héritages. La chute du communisme en 1989, le tournant libéral des années 1980 et, surtout, le grand retournement idéologique alimenté tant par le retour du patrimoine et sa diffusion dans les classes moyennes que par le repli sur la famille, en des temps de plus en plus individualistes et incertains, ont contribué au déclin et au rejet quasi universels des droits de succession [voir question 18]. Ces évolutions rendent plus utopiques aujourd’hui des mesures d’abolition qui pouvaient encore s’envisager dans les premières décennies d’après-guerre.

Pourtant, tout un courant intellectuel, inspiré de John Rawls et qui se revendique de l’égalitarisme libéral, prône à l’instar du philosophe allemand Stephan Gosepath l’abolition des héritages au nom des valeurs démocratiques de justice sociale, d’égalité des chances et de promotion au mérite. Les dynasties patrimoniales et la transmission du pouvoir qui s’y opère sont perçues comme une résurgence monarchique, antidémocratique. Contrairement aux saint-simoniens, ce courant défend cependant une vision morale de la famille, fondée sur des relations réciproques d’affection, d’intimité, de soutien et de protection entre parents et enfants ou au sein de la fratrie. Il s’ensuit que les biens à forte valeur affective ou symbolique, auxquels les membres de la famille sont particulièrement attachés, pourraient être transmis librement à une réserve majeure près : que leur valeur marchande soit modeste pour ne pas engendrer des inégalités de naissance trop importantes en matière de patrimoine. De là une première difficulté : quelle limite imposer à la valeur monétaire des biens concernés, que faire dans le cas d’une maison familiale qui a enregistré de fortes plus-values imprévues, ou d’une entreprise où travaille toute la famille ?

 

Une deuxième difficulté, déjà évoquée, concerne l’allocation ou la destination des biens soustraits à l’héritage. Elle est largement sous-estimée par le courant en question. Dans nos sociétés, ce sera normalement à l’État et à ses administrations d’en décider en affectant par exemple la masse successorale à une dotation universelle en capital à tout jeune de 25 ans – un héritage égal pour tous reçu jeune [voir question 50] –, à des programmes ciblés sur les jeunes en difficulté, à des investissements d’avenir, productifs, écologiques ou sociaux, ou à d’autres emplois. Mais à qui ira l’entreprise que son propriétaire serait toujours autorisé à vendre bien qu’il ne puisse plus la transmettre à ses enfants ou à quiconque ? Quoi qu’il en soit, le rôle dévolu à l’État oriente vers une collectivisation plus ou moins douce, ce que le courant de l’égalitarisme libéral cherche pourtant à éviter.

Plus fondamentalement, dans nos sociétés étroitement « gouvernées par les nombres » qui, au grand dam du juriste Alain Supiot, « visent la réalisation efficace d’objectifs mesurables plutôt que l’obéissance à des lois justes7 » et se livrent pour ce faire à un pilotage serré d’une série d’indicateurs quantitatifs, notamment macroéconomiques (produit intérieur brut, taux d’inflation, taux de chômage, dette publique, etc.), l’abolition de l’héritage constituerait une révolution inédite par ses conséquences imprévisibles et non maîtrisables qui empêcheraient un tel pilotage. On sait que des variations limitées de l’impôt successoral, telles celles qui ont pu être observées entre États américains ou entre cantons suisses, produisent peu d’exils fiscaux [voir question 21]. Mais on n’a aucune idée de l’exil fiscal que produirait l’instauration d’une taxation des héritages à un taux de 100 % dans notre seul pays ! Que deviendrait par ailleurs l’épargne des Français, si cette dernière ne pouvait plus être transmise à leurs enfants ? C’est un large mystère. Le seul fait qui parle en faveur des abolitionnistes est que les ménages (français) sans enfant accumulent tout autant que les autres, au moins au-delà d’un certain seuil de patrimoine, alors qu’ils font face à des taux d’imposition des héritages transmis très élevés (jusqu’à 55 % pour un neveu ou une nièce, au-delà d’un seuil d’exemption minime) et qu’ils ne décumulent pas davantage que les autres ménages sur leurs vieux jours. L’importance quantitative du motif d’épargne pour ses enfants pourrait donc être surestimée [voir questions 8 et 24].

Se pose enfin une question d’opportunité. Militer pour l’abolition des héritages pourrait s’avérer contre-productif aujourd’hui. Les recettes successorales étant désormais réduites à la portion congrue et très impopulaires, une mesure aussi radicale risque d’apparaître comme une provocation. Pour les partisans de la redistribution, le plus urgent serait de trouver les voies et moyens de sauver un impôt en perdition, comme l’ont encore montré les débats électoraux récents sur la fiscalité successorale en France [voir question 16], pas de proposer une révolution contre le droit de propriété et la famille. Friands d’oppositions chocs et de débats spectaculaires, les médias ont certes tendance à restreindre les choix entre deux options radicales : abolir l’héritage vs supprimer les droits de succession, mais il n’y a pas de raison de se limiter à une telle alternative qui, si elle faisait l’objet d’un référendum, aboutirait sans doute à plus de 95 % des suffrages exprimés en faveur de la suppression des droits de succession.







Question 2.
Une économie de marché sans héritage peut-elle être viable ?

Cette question reprend le fil de la question précédente mais s’inscrit dans un cadre théorique d’histoire de la pensée. Si l’on accepte dans les grandes lignes l’économie de marché et son idéal d’une compétition ouverte entre tous, libre et non faussée, la société peut-elle néanmoins fonctionner sans héritage, ou gagne-t-elle même à l’abolition de ce dernier ? La question vaut surtout pour les réponses plutôt surprenantes qui lui ont été apportées, au siècle dernier comme aujourd’hui.


Hayek et Friedman contre l’héritage !

Qualifiés parfois de « libéraux classiques », les grands libéraux anglo-saxons du siècle dernier regroupent notamment Frank Knight, Ludwig von Mises, Friedrich Hayek, Milton Friedman, Richard Epstein et James Buchanan, et font pour la plupart partie des fondateurs de la société du Mont Pèlerin, machine de guerre contre le keynésianisme créée en 1947, prônant l’économie de marché et la « société ouverte » à l’échelle mondiale. Ce libéralisme classique repose sur quatre piliers : liberté individuelle associée au droit de propriété, capitalisme de marché, gouvernement restreint et règne de la loi (rule of law), qui priment tout objectif de justice sociale considérée par Hayek comme un « mirage », une aspiration subjective ou sentimentale hors de propos8. Ce libéralisme propose cependant une description de la société qui diffère de celle du néolibéralisme actuel sur deux points principaux :

• La compétition ouverte à tous ne sélectionne pas les meilleurs (en quoi ?), ne récompense pas le mérite (comment l’évaluer objectivement ?), mais d’abord la chance : un système de coordination par les prix qui fonctionne bien renseigne sur les talents et actions qui sont « vendables » dans la société concernée – la force physique hier, les compétences numériques ou digitales aujourd’hui – et permet des échanges sur des marchés compétitifs qui bénéficient au plus grand nombre des individus en satisfaisant les besoins qu’ils expriment. Pour Knight, le succès dans une économie de marché est tellement lié au facteur chance que « le talent et l’effort ne comptent souvent pour rien ». Mais l’échec personnel y est moins traumatisant puisqu’il traduit le manque de chance plutôt que l’absence de mérite.

• En conséquence, le respect du droit de propriété est certes un principe de base de la société mais il n’est pas absolu : dans l’intérêt général, le maintien de la concurrence ouverte sur les marchés prime sur le droit de propriété.

Les libéraux classiques ne partagent pas ces vues sur l’héritage. Von Mises est opposé aux droits de succession et à leur progressivité, assimilant les droits britanniques à une « mesure d’expropriation » à l’encontre des classes aisées. Mais Hayek, Buchanan et, initialement, Friedman considèrent au contraire qu’une économie de marché ouverte peut être viable sans héritage, sans pour autant invoquer un objectif de justice sociale : leur souci premier est de préserver l’efficacité de marchés compétitifs et la prospérité qui est supposée en résulter. L’héritage peut en effet mettre en péril le principe même d’une compétition ouverte sur les marchés, à laquelle tous participent, et en conséquence réduire les bénéfices du système de prix et empêcher la satisfaction des besoins du plus grand nombre. Dans Capitalism and Freedom paru en 1962, Friedman dénonce ainsi le danger que les gros héritiers se dispensent tout simplement de participer à la course économique pour se livrer à la recherche de rente et s’efforcent de préserver leurs droits acquis, contribuant par là même à la perpétuation et à la reproduction intergénérationnelle des inégalités de richesse et de statut [voir question 7]. L’héritage de grosses fortunes fait que l’élément de chance inhérent aux dotations initiales, la compétition ouverte nécessaire au bon fonctionnement d’une économie de marché sont susceptibles d’être remplacés par le népotisme, la discrimination, les privilèges, le favoritisme ou l’élitisme, source dommageable d’inefficacités comme d’injustices9. Contre de tels droits acquis et rentes improductives, James Buchanan, qui n’est pourtant pas un révolutionnaire de gauche, en viendra à proposer une taxation des héritages reçus de 100 %10…

 

Dès 1944, dans un de ses ouvrages les plus remarqués, The Road to Serfdom (La Route de la servitude), Hayek était encore plus explicite et soulignait la nécessité de réduire l’inégalité des chances que génère inévitablement une économie de marché, au besoin même en questionnant l’institution de l’héritage. Pour améliorer le bien du plus grand nombre, une économie de marché performante requiert une compétition ouverte entre tous, libre et non faussée, et donc une égalité minimale des chances que l’abolition de l’héritage peut contribuer à assurer. Autrement dit, une économie de marché sans héritage, où les compteurs seraient potentiellement remis à zéro à chaque génération, serait parfaitement viable, voire souhaitable. Åsbjørn Melkevik insiste sur la portée profonde de cette intuition de Hayek qui a depuis été souvent oubliée, surtout au sein des « cercles libéraux » où la pensée dominante veut que le droit de transmettre après soi constitue une extension inaliénable du droit de propriété11. Reste que la volonté redistributrice de Hayek vise seulement à réduire l’inégalité des chances (une totale égalité de naissance demeure pour lui un « idéal totalement illusoire »). Elle ne va pas plus loin. Au-delà, chacun serait exposé à la jungle du marché. Une telle société sans héritage pourrait donc être très dure, sans véritable protection au-delà de dotations initiales plus égales…




Pour une famille non patrimoniale ?

Un courant philosophique récent prône également une large suppression des héritages mais pour des raisons diamétralement opposées à celles des libéraux précédents. Ses partisans appréhendent l’économie de marché plutôt comme un mal nécessaire. Ils rejoignent dans une large mesure les tenants de l’égalitarisme libéral [voir question 1] dans leur opposition, pour des impératifs de justice sociale, aux grosses fortunes qui cascadent d’une génération à l’autre. Mais leur objection à l’héritage économique tient plus fondamentalement à leur volonté de promouvoir une nouvelle forme de la famille qui serait débarrassée des relations d’argent, de propriété et de transmission patrimoniale et reposerait sur des valeurs autres, d’affection, d’entraide, de don réciproque et de transmission socioculturelle entre parents et enfants. Pour Brighouse et Swift12, la justification morale de la famille, réhabilitée comme cellule de base de la société civile, tiendrait aux intérêts et épanouissements mutuels que les enfants et parents (comme les frères et sœurs) retireraient en son sein et qu’aucune autre institution ne pourrait fournir. Elle est complétée par deux considérations majeures. D’un côté, l’accès à cette source d’intimité et de sociabilité inestimable, propre à des relations familiales généreuses, devrait être offert à tous, ce qui suppose une certaine redistribution au sein d’une société protectrice. De l’autre et surtout, ces relations familiales risquent souvent d’être polluées ou « corrompues » par les donations et héritages économiques dès lors que ces derniers ont une valeur marchande élevée. Les héritages et donations qui comportent des enjeux financiers seraient souvent source de tyrannie et de manipulations, de rivalités et de conflits familiaux, de règlements de compte sordides que déplorait déjà Platon et dont témoignent à l’envi les romans de Balzac et Jane Austen – comme aujourd’hui le succès de la série télévisée Succession.

L’hypothèse relève en partie d’une pétition de principe. Elle reflète une interprétation très particulière de l’ambivalence maussienne du don, rapport de partage et de générosité mais aussi rapport de domination, de violence ou de contrainte qui pourrait mettre à feu et à sang les relations au sein de la famille13. Cette ambivalence serait faible pour les transmissions immatérielles (éducation, sociabilité, entraide…), qui renforceraient en général les liens familiaux, mais forte dans le cas de transmissions matérielles (héritages et donations) importantes. Marie Bastin et Axel Gosseries sont très clairs sur ce point14 :

« Les transmissions matérielles ne sont qu’une des modalités d’un ensemble d’activités économiques dans la famille qui sont des marqueurs visant à signaler, entretenir et redéfinir la relation entre ses membres. En l’absence de transmission matérielle, on peut imaginer que seraient renforcés d’autres marqueurs possibles […], sans que la relation familiale ne soit nécessairement modifiée en profondeur […]. Les relations parent-enfant ne gagneraient-elles pas à la suppression de la transmission matérielle ? Les romans du XIXe qui traitent de l’héritage, comme ceux de Balzac ou d’Austen, soulignent combien il peut être source de conflits. »


Les auteurs citent à ce propos un passage éclairant du philosophe américain Robert Nozick15 sur l’ambivalence des transmissions patrimoniales au sein des plus riches :

« Le pouvoir de léguer peut aussi amener un pouvoir de dominer, par la menace, explicite ou implicite, de ne pas léguer si les récepteurs potentiels ne se comportent pas selon son plaisir. On peut supposer que c’est ce pouvoir et ce contrôle permanent qui intéressent de nombreuses personnes fortunées, plutôt que la capacité à renforcer et à exprimer les liens de relations personnelles, et que leurs enfants ou proches obéissants auraient été mieux lotis sans une quelconque institution d’héritage. »


Bastin et Gosseries ajoutent à l’appui d’une forte imposition de ces transmissions :

« Si ce qui est visé est l’hypothèse d’une taxation à 100 % des legs, il faut souligner d’abord combien nous contribuons déjà matériellement tout au long de notre vie à la qualité de la vie de nos enfants, en finançant leurs études par exemple. De plus, une forte taxation des héritages peut contribuer à améliorer le sort de l’ensemble de la génération suivante. Enfin, ce qui reste essentiel pour des parents réside d’abord dans ce que nous sommes en mesure de transmettre à nos enfants en termes affectifs ou de valeurs. »


« Toucher à l’héritage, c’est comme toucher à la famille. » À ce vieil adage, cette vision de la famille répond de manière originale : oui, assurément, mais que c’est pour le bien de cette dernière ! Elle laisse néanmoins nombre de questions en suspens. L’héritage matériel est-il créateur, ou au moins catalyseur de conflits spécifiques, ou seulement révélateur de conflits latents qui se seraient déclarés autrement ? Les enfants ne peuvent-ils s’étriper aussi bien pour la possession d’un bien de faible prix mais à haute valeur symbolique ? Les parents n’auraient-ils pas d’autres moyens, dans une société sans héritage, d’avantager indûment leurs enfants, par leurs réseaux d’influence ou le piston ? On choisit ses amis, pas sa famille : pourquoi tabler sur des relations aussi iréniques entre proches ?

Au fond, cette approche apparaît nostalgique de relations sociales moins médiatisées par le marché ou motivées par la recherche de pouvoir ou de distinction, mais fondées au contraire sur la réciprocité, la solidarité, la générosité et l’égalité – une attitude générale de bienveillance ou d’empathie que l’on retrouve dans le concept de « décence commune » de George Orwell. Les liens au sein de la nouvelle famille qu’elle défend seraient le ciment et le moteur de telles relations sociales harmonieuses. On peut rêver. Mais cela reste une utopie au regard du mode de fonctionnement actuel de nos sociétés.







Question 3.
Une société sans taxation de l’héritage peut-elle être brillante et égalitaire ?

Dans le passé, le cas emblématique, et peut-être unique, d’une telle société concerne la Grèce ancienne, classique puis hellénistique des Ve au IIIe siècles av. J.-C.


L’exception de la Grèce antique

Dans son œuvre monumentale consacrée aux inégalités économiques relatives à la propriété et à l’héritage depuis la fin du néolithique, Walter Scheidel soutient la thèse que ces inégalités, presque partout considérables, ont tendance à augmenter dans une société stable16. Seuls des « bouleversements massifs et violents de l’ordre établi », qui finissent toujours par arriver dans l’histoire, peuvent les faire diminuer, comme la guerre de masse (cas du Japon à la fin des années 1930), la révolution (notamment au XXe siècle), l’effondrement de l’État et de ses structures sociales (telles la chute de l’Empire akkadien ou la fin de l’Empire romain), ou encore les grandes épidémies (la peste noire, par exemple). Scheidel n’admet que de rares exceptions, la seule réellement documentée, selon lui, concernant précisément la Grèce antique, caractérisée par l’émergence d’une importante classe moyenne et le maintien des inégalités économiques à un niveau relativement limité, parmi les citoyens tout du moins. Le gros bémol est que la Grèce d’alors est une société esclavagiste : dans la démocratie athénienne du Ve siècle av. J.-C., il y avait au moins 150 000 esclaves, aux statuts par ailleurs fort divers, pour à peine plus de 200 000 personnes libres.

 

À cette réserve majeure près, comment expliquer cette « anomalie » historique de la Grèce antique ? Scheidel avance plusieurs explications. Un espace politique fragmenté en de multiples poleis (cités) aurait limité l’extension de la propriété. Une culture de mobilisation militaire de masse aurait conduit à une extension des droits politiques. L’essor d’institutions démocratiques aurait favorisé les redistributions et la sollicitation des plus riches en cas de besoin. Ce dernier point est crucial. Les citoyens les plus riches d’Athènes étaient appelés à financer des opérations comme l’armement d’un navire, une opération militaire ou l’organisation d’un concours de tragédie. Appelé « liturgie » – littéralement « service du peuple » –, ce mode de financement original impliquait que l’impôt levé soit souvent temporaire, en particulier dans le cas d’une liturgie militaire (appelée eisphora) qui était supprimée une fois la paix revenue. Selon Pierre Vidal-Naquet, un tel impôt tirait sa légitimité de l’idée que « la richesse personnelle n’est possédée que par délégation de la cité ».

Sans oser l’oxymore d’un « socialisme esclavagiste », l’exception grecque aurait donc reposé sur les limites imposées au droit de propriété, étroitement encadré. De fait, les penseurs grecs anciens, avant et depuis Platon et Aristote, ont toujours dénoncé la pléonexie, manifestation d’hubris ou de démesure qui pousse à vouloir posséder toujours plus, plus que sa part, au détriment d’autrui que l’on entend dominer. La pléonexie, désir sans limite, insatiable, que l’on traduit par « avidité » (ou greed en anglais), était condamnable en tant que source de conflits, de dissensions ou de séditions au sein de la cité. Elle pouvait conduire à la stasis, la guerre civile, « la maladie la plus grave » pour la cité selon Platon. C’est pourquoi ce dernier entendait limiter les écarts de propriété entre un et quatre (!) : ceux qui possédaient davantage devaient donner le surplus « à l’État et aux dieux protecteurs de l’État » (Les Lois, livre V). La répartition des richesses ne répondait donc pas tant à un désir de justice sociale qu’à la volonté de préserver l’ordre, l’homonoia (la concorde) dans la cité17.

Reste une énigme. Pourquoi la Grèce classique, si innovatrice en matière de dette publique et d’imposition des riches, n’a-t-elle pas de droits de succession ? Pourquoi en est-il de même de la Grèce hellénistique, en particulier de l’Égypte ptolémaïque (qui débute en 330 av. J.-C., après la mort d’Alexandre le Grand) ? Cette dernière s’intéresse pourtant beaucoup aux impôts pour financer le pouvoir royal et plusieurs textes traitent par ailleurs de l’organisation des successions, des testaments et des héritiers reconnus par la loi. Mais alors que l’Égypte pratiquait dès 700 avant notre ère une taxe de 10 % sur les transmissions patrimoniales au décès, on ne trouve pas de trace de droits de succession à l’époque des Ptolémées. Pourquoi ? C’est que la Grèce antique se distingue par la volonté, unique à l’époque, de limiter les écarts courants de richesse. Or si ces derniers sont effectivement modérés, les inégalités de transmission patrimoniale le seront également : la taxation des héritages n’apparaît pas alors comme une priorité et ce d’autant plus qu’elle pourrait, aux yeux des penseurs grecs anciens, mettre à mal l’harmonie dans les familles (Platon est bien seul à penser le contraire en dénonçant les conflits familiaux liés à l’héritage). Dans ces conditions, limiter les inégalités de propriété du vivant des citoyens suffit amplement.




Le cas de la Suède au cours des années 2000

Le problème se pose différemment dans nos sociétés actuelles dont beaucoup ont supprimé les droits de succession. Au sein de l’Europe des 27, les trois pays Baltes comme le Luxembourg n’ont jamais taxé l’héritage direct et six autres États ont supprimé l’impôt successoral depuis vingt ans, soit le Portugal, la Suède, la Slovaquie, l’Autriche, la Norvège et la République tchèque. En outre, l’Italie ne taxe presque plus les héritages (à un taux de 4 % au-delà de 1 million d’euros pour les conjoints, les enfants et les petits-enfants). Ailleurs en Europe, la Suisse au niveau fédéral et la Russie (en 2005) ont également supprimé l’impôt.

 

Le cas des pays scandinaves (Norvège, Suède), à tradition sociale-démocrate, est le plus significatif. La Suède, en particulier, a supprimé à la fois l’impôt sur l’héritage en 2005 et l’impôt annuel sur la fortune en 2007 sous la pression de ses grands groupes (Ikea, Tetra Pak, Ericsson) qui agitaient la menace d’un exil fiscal. Elle a certes perdu une part de sa vocation redistributive avec une taxation limitée du capital, une baisse sensible du poids des prélèvements obligatoires et un accroissement de la pauvreté au sein des plus âgés (notamment les veuves). Mais la comparaison en termes d’inégalités reste flatteuse par rapport à la France. Les systèmes suédois d’éducation, de formation, de santé même, demeurent plus efficaces et redistributifs que les nôtres. Les possibilités d’accès à un emploi de qualité, la mobilité sociale au cours du cycle de vie comme d’une génération à l’autre sont plus élevées que chez nous. Les inégalités de patrimoine et d’héritage sont moindres pour l’instant.

Finalement, les leçons de l’histoire ancienne et de l’époque actuelle se rejoignent. Dans une société solidaire où, d’une part, les inégalités de naissance sociales et culturelles comme celles d’accès à un bon emploi seraient contenues, et où, d’autre part, les écarts de patrimoine seraient contrôlés par une fiscalité progressive de l’épargne, générant de ce fait des inégalités d’héritage limitées, les droits de succession ne s’avéreraient pas forcément nécessaires : cette société ferait ce qu’il faut en matière de redistribution en amont de la transmission des patrimoines [voir question 12].

Mais aujourd’hui, le déclin ou la suppression des droits de succession intervient dans une tout autre configuration, notamment patrimoniale. En Europe, les inégalités de richesse, qui ont beaucoup décru de la Première Guerre mondiale jusqu’au début des années 1980, ont depuis tendance à remonter, les 1 % les plus riches possédant près du quart du patrimoine global. Aux États-Unis, elles s’envolent littéralement, le centile supérieur se partageant quasiment le tiers du patrimoine global. La baisse des droits de succession semble alors répondre au grand vent néolibéral qui souffle depuis au moins les années 1980 : le rôle redistributif de l’État est de plus en plus mis en cause ; la richesse est devenue un signe de succès par elle-même, indépendamment de son origine (héritage, chance, talent ou mérite). L’impopularité de l’impôt se nourrit encore du repli sur la famille dont les valeurs incluent désormais la transmission d’un patrimoine aux enfants. Dans ces conditions, le recul et le rejet des droits de succession, enfant des Lumières, sont perçus par maints réformateurs sociaux comme un très mauvais signe, ouvrant vers des sociétés d’héritiers de plus en plus individualistes et inégalitaires.







Question 4.
Peut-on et pourquoi refuser l’héritage ?

Dans la plupart des pays, on peut toujours refuser un héritage (avant certains délais). Le cas le plus fréquent est celui d’un héritage qui comporte trop de dettes au point que sa valeur nette soit potentiellement négative ou très faible. Les cas de refus d’un héritage de valeur marchande significative sont beaucoup plus rares. Ils peuvent répondre à des motivations très variées, dont je retiendrai ici trois types : le souci de la justice sociale exprimé par l’héritier potentiel ; les difficultés d’appropriation des biens hérités, liées notamment à des tensions ou conflits familiaux ; le désir affirmé de se faire par soi-même qui exige d’abord de « mourir » en tant qu’héritier.

Lors d’une émission de la chaîne Arte (du 4 décembre 2022), intitulée Faut-il supprimer l’héritage ?, a été présenté un cas emblématique du souci de la justice sociale, dont le caractère exceptionnel a inévitablement attiré les médias : « Marlène Engelhorn, héritière de la famille qui a fondé l’entreprise BASF [le premier groupe chimique au monde, d’origine allemande, qui s’est beaucoup diversifié], va hériter de plusieurs dizaines de millions d’euros. Comme elle est autrichienne, son héritage ne sera pas taxé », puisque l’Autriche a supprimé les droits de succession en 2008. À 31 ans, étudiante en littérature allemande, elle est l’unique héritière de sa grand-mère, épouse de l’arrière-petit-fils de Friedrich Engelhorn, le fondateur de BASF. Elle trouve cela injuste : « Je n’ai jamais travaillé pour cela », et demande à l’État de la taxer à hauteur de 90 % (il lui en resterait quand même un peu…). Avec d’autres millionnaires, elle a fondé une association qui s’appelle Tax Me Now (Taxez-moi maintenant).

 

L’héritage est une affaire de famille, il est le révélateur des rapports familiaux à la filiation, l’alliance et la fratrie. Recevoir un héritage ou une donation n’est pas une chose simple, il faut encore se l’approprier comme nous y invite la phrase célèbre de Goethe dans Faust : « ce que tu as hérité de tes pères, acquiers-le afin de le posséder ». Le mode d’appropriation des biens hérités engage l’identité en devenir du bénéficiaire, l’amène à définir ou redéfinir ses rapports à son passé familial et à ses proches [voir question 9]. Le mode d’affectation de l’immobilier reçu en particulier, source d’une enquête de la sociologue Anne Gotman, se retrouve au cœur des contradictions et de la complexité des relations familiales empreintes de valeurs et de normes. Toute une gamme de modes d’affectation s’offre au bénéficiaire entre le garder ou le vendre, ou encore le refuser si le bien incriminé reflète une histoire familiale trop douloureuse ou traumatisante. C’est le cas d’une belle garçonnière paternelle, dont l’existence était cachée à l’hériter qui a reçu une éducation puritaine. Ce dernier envisagera de refuser la garçonnière… qu’il gardera finalement pour des raisons économiques : il en fera un immobilier de rapport géré par un tiers pour mettre le maximum de distance entre le bien et lui-même.

Le refus d’un héritage, même conséquent, peut encore être le fait des « donneurs d’héritage » selon l’expression d’Anne Gotman18. Ces derniers refusent la manne parentale et s’en débarrassent au plus vite parce qu’ils cherchent avant tout à « se faire eux-mêmes » : ils ont un projet de long terme, autonome et bien structuré, dont la réalisation suppose toutefois de « mourir » d’abord comme héritier. Une option possible est la dilapidation de l’héritage, par des dons aux œuvres ou à la famille notamment. L’autre est le refus de l’héritage, éventuellement laissé à la fratrie. Gotman rapporte le cas célèbre de Ludwig Wittgenstein. En 1919, il abandonnera sa part d’héritage à ses frères et sœurs aînés – le notaire parlera d’un « suicide financier » de sa part. Ce refus de l’héritage paternel l’obligera à mener par la suite une vie austère. Un tel comportement peut sembler extrême mais s’explique souvent par des circonstances exceptionnelles. Dans le cas de Wittgenstein, le règlement de l’héritage s’effectue dans la Vienne de 1919, alors que « Ludwig revient de quatre années de guerre et d’un an de captivité » ; et son père, Karl, doté d’une très forte personnalité, a lui-même réussi sa vie en repartant de zéro, ayant échappé à l’emprise d’une famille fortunée.

 

Ce premier chapitre s’est conformé aux injonctions médiatiques qui ont tendance, pour susciter les réactions et alimenter les controverses, à privilégier les solutions radicales – abolir l’héritage ou au contraire supprimer les droits de succession –, et de même à se polariser sur les comportements extrêmes – refus de l’héritage ou, aussi bien, souhait (de riches) d’être taxé à 100 %. La suite du livre sacrifie moins au sensationnel ou au spectaculaire. Le lecteur trouvera cependant au chapitre X des réponses à l’autre enjeu sur l’héritage prisé par les médias, qui concerne la liberté testamentaire : faut-il maintenir la réserve héréditaire ou, à l’inverse, permettre à chacun de transmettre à qui il veut, éventuellement en déshéritant ses enfants ?








Chapitre II

Héritage, efficacité économique et morale familiale


L’économiste évalue une institution ou un impôt selon un arbitrage entre efficacité et équité, bien que ce découpage soit quelque peu artificiel. Juger de l’efficacité de l’héritage et de sa régulation, c’est se demander si cette institution, qui règle la transmission de la propriété du défunt, contribue à l’activité et au bien-être global, à l’enrichissement général et à la croissance de la société en encourageant ses citoyens à l’effort, à l’expression de leurs talents, en favorisant les plus motivés ou les plus capables, etc., sans s’interroger autrement sur la juste répartition des fruits ainsi engendrés, qui est le problème de l’équité abordé au chapitre suivant. À cet égard, l’héritage présente une caractéristique majeure, qui est de s’effectuer le plus souvent au sein de la famille. Est-ce la meilleure solution pour le bien de la société dans son ensemble ? Laisser le libre arbitre à l’individu propriétaire dans la destination de ses biens après sa mort (par la liberté testamentaire) ou, à l’inverse, confier l’affectation du patrimoine du disparu, notamment professionnel, à l’association des travailleurs concernés ou à l’État, ne serait-il pas préférable ? Les questions 5 et 9 abordent en partie ce problème de fond. Au-delà, l’efficacité de l’institution de l’héritage doit s’apprécier sous deux angles, parfois opposés, concernant celui qui transmet et celui qui reçoit. Dans le premier cas, l’individu transmetteur est-il incité à l’effort, est-il motivé par la survie de ses biens dans un cadre familial et le fait que son épargne aille à ses enfants (question 8) ? Dans le second, l’héritage met-il le pied à l’étrier de son bénéficiaire ou incite-t-il ce dernier à l’oisiveté ou au parasitisme du rentier (questions 6 et 7) ?



Question 5.
L’héritage familial est-il adapté à la continuité de la propriété et de l’activité économique ?

Le décès du détenteur d’un bien entraîne inévitablement un changement de propriétaire que l’institution de l’héritage est là, précisément, pour régler au mieux des intérêts de la société. Si l’individu meurt, la société, elle, « ne meurt pas » (Durkheim) et doit assurer la continuité de la jouissance et de l’exploitation des biens existants.


L’institution de l’héritage

Une telle institution n’était apparemment pas nécessaire dans les sociétés de chasseurs-cueilleurs où la propriété était essentiellement collective et les biens individuels réduits à leur plus simple expression. Servant surtout à régler les litiges, elle ne jouait encore qu’un rôle limité dans des sociétés traditionnelles où la propriété était indivise au sein de familles élargies. La distinction première passait entre leurs membres « valides » et « invalides » (permanents ou temporaires). Ayant quasiment seules la charge d’élever les enfants et de s’occuper de leurs vieux, les familles devaient se demander si elles auraient suffisamment de « bras » disponibles et pas trop de « bouches inutiles » à nourrir (jeunes enfants, vieux, handicapés, etc.) ; la gestion des risques faisait appel à l’entraide villageoise, à la constitution de « conseils de famille » pour les orphelins ; les investissements patrimoniaux mobilisaient des « fronts de parenté ».

L’institution de l’héritage joue en revanche un rôle central dans nos sociétés à propriété privée individuelle (ou du couple). Le principe de continuité implique que cette propriété ne doit pas s’interrompre lors du décès de son détenteur, aucun bien n’étant laissé en déshérence, sans propriétaire, offert au premier venu. Dans le droit français, la formule lapidaire « Le mort saisit le vif par son hoir [héritier] le plus proche » traduit bien cette absence de vide, de vacance dans la propriété des biens. Cette « saisine » confère aux héritiers un droit ou une injonction de prise de possession immédiate, indépendante de la décision ultérieure d’accepter ou de renoncer à la succession. Laquelle décision, si elle est positive, conférera un droit de propriété sur les biens du défunt.

 

Dans ce cadre, l’institution de l’héritage a pour objet de fixer les règles de « dévolution » des biens du défunt, soit à qui ces biens doivent revenir (une fois acquittés les frais d’enregistrement qui authentifient la transaction). Ce peut être l’État, à travers les droits de succession ou l’acquisition des biens sans héritiers ; les enfants, auxquels une part de la succession peut être réservée via la réserve héréditaire ; le conjoint ; les personnes ou institutions (caritatives par exemple) désignées par le défunt par testament, dont la validité peut être soumise à certaines contraintes (droit du conjoint, réserve des enfants), etc. Dans quasiment tous les pays, la famille et les proches sont en première ligne. Certains accordent néanmoins une liberté testamentaire presque totale au futur défunt, qui peut décider par testament d’accorder ce qu’il veut à qui il veut sans payer de droits de succession. Le pays qui s’en rapproche le plus est sans doute l’Australie : rien ne peut être opposé aux dernières volontés du défunt, les descendants n’ont aucun droit à l’héritage, à moins qu’ils puissent prouver un « état de pauvreté avéré ». Mais même en Australie, la famille revient s’il n’y a pas de testament : l’héritage va au conjoint et aux enfants et, s’il n’y a pas de conjoint, en parts égales entre les enfants. Si le défunt est sans famille, ses biens reviennent à l’État.

Quoi qu’il en soit, les règles de transmission de l’héritage, au sein ou hors de la famille, doivent être précises et reconnues par tous pour éviter des contestations ou conflits préjudiciables à la famille, à l’activité économique (dans le cas d’une entreprise familiale) et à la société dans son ensemble. La famille et notamment les descendants directs ont presque toujours constitué la solution de base pour assurer la continuité de la propriété par-delà la mort de son détenteur. Ce qui n’empêchait pas un large éventail de pratiques de transmission : la primogéniture mâle ou droit d’aînesse, l’ultimogéniture ou droit du cadet des garçons (en Alsace), l’équirépartition entre fils seulement ou entre tous les enfants, l’existence de dots d’importance variable pour les filles, etc. Le droit romain ancien, par exemple, accordait au paterfamilias à la fois le pouvoir et la charge exclusifs d’assurer la continuité de son lignage « agnatique » (c’est-à-dire formé de ses descendants masculins), qu’il pouvait au besoin agrandir par l’adoption, largement répandue, ou encore l’affranchissement d’esclaves. Aujourd’hui, les pays développés varient beaucoup quant au degré de liberté de tester, surtout hors de la famille, et quant au droit du conjoint par rapport aux enfants, mais s’accordent sur le partage égal entre enfants en cas de successions ab intestat (sans testament). Néanmoins, les pays du Maghreb, par exemple, et plus largement les pays de tradition coranique avantagent toujours les garçons, les héritières recevant en général moitié moins que les héritiers.
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